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Le principe de l’égalité de rémunération entre les femmes et les hommes est un principe fondamental 
de la fonction publique. Les différences de rémunérations ont un impact non seulement au cours de la 
vie active, mais également, au moment de la retraite, sur le montant des pensions. Les différences de 
rémunération doivent être analysées afin de déterminer les faits générateurs des écarts et les résorber.  

La loi du 19 juillet 2023 visant à renforcer l’accès des femmes aux responsabilités dans la fonction 
publique a instauré, sur le modèle du secteur privé, un index de l’égalité professionnelle entre les 
hommes et les femmes dans la fonction publique. Le score cible de l’index devant être atteint est de 75 
points sur 100. 

En 2025, le ministère de la Culture obtient, au titre des données de l’année 2024, un score de 95 points 
et se place ainsi en tête de l’ensemble des ministères publics pour la troisième année consécutive. La 
moyenne obtenue par les établissements publics placés sous l’autorité du ministère de la Culture et 
concernés par l’index s’élève à 84 points au titre de 2024. Parmi eux, 8 établissements obtiennent un 
score supérieur ou égal à 90. 

La résorption des écarts de rémunération constitue un des premiers enjeux sur lequel le ministère de 
la Culture s’est mobilisé au titre de son plan d’égalité professionnel entre les femmes et les hommes 
pour la période 2021-2024. 

A ce titre, le service des ressources humaines du ministère applique aux métiers et statuts de la 
Culture les indicateurs de l’outils de calcul des disparités salariales mis au point en 2019 par la 
Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP), afin d’identifier les causes 
des inégalités. Les principaux enseignements de l’outil DGAFP sont les suivants : 

• L’effet temps partiel mesure l’écart de rémunération généré par le fait que les femmes sont plus 
à temps partiel que les hommes. Sur la période 2021-2024, cet effet représente en moyenne 18% 
de l’écart de rémunération total entre les agents et agentes du ministère.  

• L’effet ségrégation des corps mesure le fait que les femmes sont moins représentées dans les 
corps les mieux rémunérés. Sur la période 2021-2024, cet effet représente en moyenne 34% de 
l’écart de rémunération total entre les agents et agentes du Ministère. 

Axe 1 : Evaluer, prévenir et, le 
cas échéant, traiter les écarts 
de rémunération entre les 
femmes et les hommes 
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• L’effet démographique au sein des corps mesure le fait qu’au sein d’un même corps et à temps 
de travail égal, les femmes se trouvent statistiquement davantage dans des grades et échelons 
inférieurs à ceux des hommes. La féminisation de certains corps contribue à amplifier ce 
phénomène, de façon conjoncturelle C’est un effet « ancienneté » pondéré par les écarts de 
promotion interne et les interruptions de carrières. Sur la période 2021-2024, cet effet 
représente en moyenne 41% de l’écart de rémunération total entre les agents et agentes du 
ministère. 

• L’effet primes, à corps, grade ou échelon identique mesure l’écart de rémunération généré par 
les écarts de primes, décomposés par catégorie, à niveau de corps, grade, échelon et indice 
strictement identique. L’impact de cet effet est moins significatif. Sur la période 2021-2024, il 
représente en moyenne 7% de l’écart de rémunération total. 

Le choix du ministère a été d’agir concrètement sur le facteur que constitue le temps partiel qui, parce 
qu’il concerne très majoritairement les femmes, est le plus discriminant. Une mesure spécifique a été 
mise en place, que la Cour des comptes a qualifiée d’exemplaire dans son rapport de septembre 2023 
sur la politique d’égalité entre les femmes et les hommes menée par l’Etat. 

Ces éléments figurent aux RSU et font l’objet d’une communication dans le cadre de la diffusion 
annuelle de l’Observatoire de l’égalité édité par le Département des études et statistiques du ministère 
de la Culture. 

Afin d’agir sur les conditions d’emploi et de rémunération en particulier les inégalités salariales entre 
les femmes et les hommes pour les fonctionnaires comme les contractuels de toutes les structures du 
ministère, le ministère entend : 

Mesure 1. Analyser et identifier des facteurs générateurs de 
disparités salariales pour les agents et agentes titulaires et les 
contractuels  
• Mener des études de cohortes pour les titulaires et les contractuels afin d’expertiser et 

d’objectiver les écarts de rémunération. 
• Enrichir les données du Rapport social unique (RSU). 

Mesure 2. Lutter contre l’effet de ségrégation de corps et la sous-
valorisation des emplois fortement féminisés  
• Identifier les corps au sein desquels on observe une stagnation des femmes aux échelon/grade 

les moins rémunérateurs. 
• Etablir un tableau genré de tous les emplois (filières, cadres d’emploi, corps) afin de faire 

ressortir les emplois et filières à prédominance féminine mais également masculine (plus de 
60% d’un genre représenté). 
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Mesure 3. Identifier et agir en faveur de la suppression des freins à 
l’avancement 
• Expertiser les suivis de carrière et veiller à ce que ce que les agents et agentes à temps partiel, à 

temps non complet ou incomplet, bénéficient d’une évolution de carrière comparable à celle 
des agents et agentes à temps plein.  

• Favoriser et accompagner la mobilité professionnelle : mieux faire connaitre les différents 
dispositifs d’aides à la mobilité prévus pour les services de l’Etat, en identifiant des besoins 
spécifiques et en favorisant la mise en place de nouveaux dispositifs. 

• Renforcer et faciliter l'accès à l’information relative aux grilles de rémunération des différents 
corps des titulaires et groupes de rémunération des contractuels. 
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Depuis le plan d’égalité professionnelle 2021-2024, la part des femmes continue de progresser dans 
l'encadrement du Ministère et de ses opérateurs. Au 31 décembre 2024 :  

• On recense au sein de l’administration centrale une plus grande part de femmes aux postes de 
chefferie de bureau (56 % en 2024 contre 52 % en 2023, 56% en 2022 et 51% en 2021) et aux 
postes de cheffes de département (69 % en 2024 contre 60% en 2023, 58% en 2022 et 38% en 
2021). 

• On constate une augmentation de la part des sous-directrices :  54% de femmes en 2024 (13 
femmes sur 24 postes) contre 35% en 2023, 36% en 2022 et 41% en 2021. Les femmes occupent 
27% des postes de chefferie de service (3 femmes sur 11 postes) (sans changement depuis le 31 
décembre 2023, contre 22% en 2022 et 50% en 2021). 

• Sur les dix postes de direction de l’administration centrale, 4 sont occupés par des femmes 
(sans changement depuis le 31 décembre 2023 et 2022 et en augmentation par rapport à 2021 : 3 
femmes sur 10 postes). 

• La part des femmes à la direction des services déconcentrés (DRAC, DAC ou MAC) reste 
proche de la parité à 47% (50% en 2023, 44% en 2022 et 41% en 2021). 

• La part des femmes aux postes de direction les plus élevés des établissements publics baisse 
légèrement : elles sont de 39 % en 2024 (sur 69 postes, sachant que les présidences en situation 
d’intérim ne sont pas prises en compte, 27 sont occupés par des femmes) contre 42 % en 2023, 
41% en 2022 et 38% en 2021. L’hétérogénéité entre domaines est forte : on ne compte que deux 
femmes pour sept hommes par exemple à la direction des établissements publics du spectacle 
vivant. A l’inverse, le domaine de l’enseignement présente une parité aux postes de direction 
les plus élevés (52% en 2024, 53% en 2023, 48% en 2022 et 49% en 2021). 

• Les femmes sont majoritaires (56 %) à la tête des directions générales des musées nationaux. 

Axe 2 : Garantir l’égal accès 
des femmes et des hommes 
aux corps, cadres d’emploi, 
grades et emplois du ministère 
de la Culture 
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L’égalité entre les femmes et les hommes au ministère de la Culture doit se traduire par des actions 
concrètes pour assurer un accès équitable aux carrières, à tous les niveaux et dans tous les métiers. Le 
ministère applique de façon rigoureuse le principe d’équipromotion, conformément à l’article L. 522-18 
du Code général de la fonction publique. Ce principe garantit un équilibre entre le nombre d’agentes 
promouvables et le nombre d’agentes promues par choix ou par examen professionnel. Ce dispositif 
concerne l’ensemble des agentes du ministère dans toutes les catégories. 

Malgré des avancées, présentées précédemment, des disparités persistent, notamment dans l’accès aux 
postes à responsabilités. Il est donc essentiel de mettre en place des dispositifs visant à éliminer les 
biais et à promouvoir une égalité réelle, comme des procédures de recrutement transparentes, des 
formations à la lutte contre les stéréotypes de genre et des mesures favorisant la mixité dans tous les 
corps et cadres d’emploi mais surtout d’évaluer par le biais d’une étude de cohorte les inégalités au 
sein de corps spécifiques. 

Le ministère de la Culture doit poursuivre ses efforts pour garantir que les carrières soient ouvertes à 
toutes et tous sur la base des compétences et du mérite, et non du genre. Cela passe par une 
mobilisation de l’ensemble des acteurs, afin de faire de l’égalité un levier de performance.  

Afin d’approfondir ces actions, le ministère s’engage à : 

Mesure 4. Lutter contre les stéréotypes et les discriminations dans le 
cadre de l’égalité professionnelle 
• Être attentif à l’évolution genrée des filières. 
• Lutter contre les stéréotypes de genre et l’invisibilité des femmes au sein des filières. 
• Renforcer l’attention portée en faveur des primo nominations et des nominations de femmes 

aux postes de direction (mobilisation de viviers). 
• Suivre des primo-nominations dans le cadre des évolutions introduites concernant le dispositif 

de nomination équilibrée (DNE) par la loi du 19 juillet 2023. 
• Veiller à la parité dans la nomination aux conseils d'administration et aux conseils 

scientifiques, dirigeants exécutifs d'EP. 
• Communiquer sur les principes d’égalité professionnelle par l’ensemble des agents et des 

agentes du ministère. 
• Former l’ensemble des agents et des agentes, en particulier les cadres et des gestionnaires RH, 

aux enjeux relatifs à l'égalité professionnelle. 
• Renforcer la formation et l’accompagnement des encadrants et des encadrantes. 
• Diversifier l’offre de formation à l’attention des agents et des agentes. 

Mesure 5. Mettre en place une démarche de vérification du 
caractère non discriminatoire des processus de recrutement 
• Respecter la parité F/H au sein des jurys de concours et de sélection. 
• S’assurer de la bonne appropriation par les recruteurs des principes d'égalité. 
• Diversifier les viviers de recrutement. 
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Mesure 6. Faciliter l’égal accès des femmes et des hommes aux 
dispositifs favorisant leurs parcours professionnels 
• Créer les conditions favorables permettant de lever les freins à la formation (contraintes 

familiales, éloignement, etc.). 
• Favoriser l’accès aux formations, formations préparation aux concours internes et aux examens 

professionnels en les rendant plus adaptables notamment aux familles monoparentales. 
• Maintenir et renforcer le dispositif d’accompagnement dédié aux femmes. 
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Articuler la vie professionnelle et la vie personnelle et familiale est un levier essentiel pour favoriser 
l’égalité professionnelle. Il s’agit de garantir à toutes et tous des conditions de travail permettant de 
concilier leurs engagements professionnels et personnels, sans freiner leur évolution de carrière. 

Une meilleure articulation entre ces deux sphères contribue à réduire les inégalités, notamment en 
matière de parentalité, de charge mentale et de répartition des responsabilités domestiques. Elle passe 
par des actions concrètes : charte du temps de travail, télétravail, droit à la déconnexion, congés 
parentaux, dispositif d’aide au mode de garde des enfants, renforcement de l’accompagnement des 
proches aidants ou encore sensibilisation des équipes encadrantes mais également par la prise en 
compte des familles monoparentales dans les dispositifs d’actions sociales mis en place.  

Dans ce cadre, le Ministère a mis en œuvre des actions concrètes afin d’améliorer l’articulation entre 
vie professionnelle et personnelle. Conformément aux engagements de son plan d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes 2021-2024, visant à accompagner les agents et agentes 
dans leur coparentalité, le service des ressources humaines du ministère a mené un travail de 
consultation et d’analyse des besoins, qui a abouti en septembre 2024 à la notification d’un marché de 
réservation de places en crèche avec une première campagne d’attribution de places pour une rentrée 
en janvier 2025. Par ailleurs, afin d’apporter un soutien de garde aux parents en horaires atypiques, le 
ministère a mis en œuvre un partenariat avec la Section Régionale Interministérielle d'Action Sociale 
(SRIAS) Ile de France. Il a permis de déployer l’accès au dispositif Mamhique. Ce dispositif permet de 
mettre en relation, les parents travaillant à des horaires atypiques pour le ministère en région Ile-de-
France, avec un réseau d'assistantes maternelles et de gardes à domicile qui interviennent sur les 
horaires non couverts par les structures classiques de garde d’enfants : tôt le matin, en soirée, la nuit, 
les week-ends, les jours fériés…  

Le ministère propose également une allocation garde d’enfants 6-12 ans en complément du dispositif 
interministériel CESU 0-6 ans. D’autre dispositifs complètent annuellement cette action : celui dédié à 
l’aide au parent d’un enfant handicapé, le dispositif d’aide aux familles monoparentales 
(principalement des femmes), et encore le dispositif d’aide à la scolaire. Par ailleurs, le ministère a mis 
à disposition, depuis 2023, une salle dédiée à l’allaitement ou au tirage de lait en administration 
centrale, afin de faciliter le retour au travail après une maternité. 

Axe 3 : Favoriser l’articulation 
entre activité professionnelle 
et vie personnelle et familiale 
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En intégrant la dimension d’une meilleure articulation entre activité professionnelle et vie personnelle 
et familiale dans un plan d’action sur l’égalité professionnelle, le ministère souhaite favoriser un 
environnement inclusif et attractif, où chacun et chacune peut s’épanouir entre ambitions 
professionnelles et équilibre personnel.  

Pour ce faire, le ministère souhaite mettre en place les mesures suivantes : 

Mesure 7. Organisation et adaptation du temps de travail 
• Produire et diffuser une charte pour l’équilibre des temps de vie. 

Mesure 8. Faire de l'accompagnement à la coparentalité un enjeu 
prioritaire : informer et accompagner les agents et les agentes, 
comme les encadrants et les encadrantes 
• Mieux accompagner la parentalité et communiquer sur l’offre de modes de garde d'enfants. 
• Renforcer l'information des agents et des agentes, quel que soit leur modèle familial, pour 

mieux les accompagner. 
• Accueillir et accompagner les temps de la grossesse et de parentalité. 

Mesure 9. Promouvoir des dispositifs et des actions visant à une 
meilleure articulation entre vie professionnelle et vie personnelle 
• Favoriser l'adhésion des Etablissements Publics du ministère aux dispositifs d'action sociale et 

prestations interministérielles. 
• Poursuivre l’engagement d’une information multicanale des agents et des agentes sur les 

dispositifs d’actions sociales. 

Mesure 10. Identifier et mettre en place des mesures de soutien des 
agents et des agentes en perte d'autonomie ou en charge de 
personnes en situation de perte d'autonomie 
• Identifier les besoins des agents et agentes proches aidants. 
• Informer et accompagner les agents et les agentes, comme les encadrants et les encadrantes sur 

les dispositifs existants. 
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Dans le cadre de sa responsabilité d’employeur, le ministère de la Culture est particulièrement engagé 
dans la prévention, la lutte et le traitement des situations de discriminations, des actes de violence, de 
harcèlement moral ou sexuel ainsi que les agissements sexistes.  

Au titre des travaux menés dans le cadre du plan d’égalité professionnelle entre les hommes et les 
femmes 2021/2014, et dans le cadre d’un dialogue social nourri, le ministère de la Culture a publié le 13 
juin 2022 son arrêté relatif au dispositif de recueil et de traitement des signalements des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel et des agissements sexistes au ministère 
de la Culture qui a reçu un avis favorable à l’unanimité du CHSCTM. 

La nouvelle cellule de signalement externe a été mise en service le 8 octobre 2022, suite au 
renouvellement du marché ministériel. Cette cellule, dont le périmètre et le cadre d’action ont évolué, 
s’intègre au dispositif de signalement rénové au titre de l’arrêté du 13 juin 2022. Le ministère a 
souhaité également élargir le périmètre de cette cellule à l'accompagnement des victimes de violences 
conjugales et intrafamiliales. Dès lors que les personnes faisant face à des violences conjugales ou 
autres situations de violences intrafamiliales ont déposé plainte contre leur agresseur, leur demande 
de logement social est traitée en priorité. Le ministère prévoit des hébergements d'urgence 
notamment des logements dimensionnés pour les familles. Outre, un accès prioritaire aux 
hébergements d'urgence, les victimes de violences intra familiales peuvent bénéficier d'un 
accompagnement par les assistantes sociales du ministère dans les démarches de séparation difficiles 
et de dépôt de plainte.  

Axe 4 : Prévenir et traiter les 
discriminations, les actes de 
violence, de harcèlement 
moral ou sexuel ainsi que les 
agissements sexistes et la prise 
en compte des violences 
intrafamiliales 
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Chaque signalant ou signalante peut également disposer s’il ou elle le souhaite d’un soutien 
psychologique. Le dispositif d’accompagnement psychologique, développé dans le cadre d’un marché 
public ministériel, est également à la disposition des canaux internes du ministère.  

Les canaux internes de signalement au sein des structures ont été mis en place conformément à 
l’arrêté du 13 juin 2022, ainsi qu’un renforcement du réseau des référents de prévention des 
discriminations et des violences et du harcèlement sexuels et sexistes (RPD) au sein des structures du 
ministère. Pour accueillir la parole des victimes et des témoins dans les meilleures conditions, le 
ministère a élargi le public de sa formation « mener un entretien sensible » à l’ensemble des canaux 
internes et aux RPD. 

Les modalités de communication et de mise en œuvre du dispositif de signalement fixé par l’arrêté du 
13 juin 2022 ont fait l’objet d’une information renforcée auprès des agents au sein de l’administration 
centrale, des DRAC/DAC, des SCN et des EP, ainsi qu’auprès des étudiants des établissements 
d’enseignement supérieur culture. Afin de favoriser l’information et la compréhension du dispositif de 
signalement, l’administration a mené diverses actions : 

• Des campagnes de communication ciblées auprès des agents, des acteurs RH et des RPD sur les 
dispositifs de signalement (affiches, plaquette, publications sémaphore, webinaires) ; 

• L’inscription dans le calendrier des journées nationales ou internationales dédiées à la lutte 
contre les violences et harcèlement sexiste ou sexuel (VHSS) et les discriminations (charte 
d’engagement, midi de la culture, articles sémaphore) ; 

• L'élaboration et la diffusion d’un guide d’utilisation de la cellule externe réalisé en lien avec le 
référent VHSS de la FS-M en mai 2025 (sémaphore et en version papier). 

Le suivi du traitement des signalements a été consolidé avec la mise en place d’un comité 
interdisciplinaire de suivi du traitement des signalements VHSS, présidé par le SG, ainsi que par le 
renforcement des données au sein du RSU, du bilan social et de l’observation de l’égalité 
professionnelle du DEPS et des F3SCT. Ce comité de suivi instauré par l’arrêté signalement du 13 juin 
2022 se réunit annuellement. Il a vocation à s'assurer que chaque signalement donne lieu à un 
traitement, dans un délai raisonnable, dans le respect des principes d'égalité de traitement et de 
confidentialité. En outre, ce comité s'assure de la communication, aux personnes concernées, des 
mesures prises. 

Le ministère est également mobilisé dans le développement d'une culture de prévention et de lutte, 
notamment avec la mise en œuvre du plan de formation interministériel « Valeurs de la République ». 
Depuis le lancement des formations de LVHSS en 2019, 10 121 agents ont été formés fin 2024. Depuis 
2021, il a par ailleurs mis en place une offre de formation spécifiquement dédiée aux encadrants.  

Dans le cadre de ce nouveau plan, le ministère souhaite intensifier son action pour répondre aux 
enjeux suivants : 

• Prévenir et former plus massivement. 
• Mieux repérer et signaler les faits de harcèlements et de violences. 
• Agir, prendre des mesures rapidement et assurer un suivi du traitement de chacun des faits 

pour sanctionner les agresseurs. 
• Renforcer l’accompagnement des victimes. 
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Pour agir de manière concrète, le ministère s’engage à : 

Mesure 11. Identifier, évaluer et traiter les violences sexistes et 
sexuelles au ministère de la Culture 
• Renforcer l’accès des agents aux canaux de signalements (interne et externe) et approfondir la 

professionnalisation du traitement des signalements. 
• Assurer un suivi des signalements. 
• Accompagner la victime et les collectifs de travail à la suite d’un signalement. 

Mesure 12. Mener des actions de prévention 
• Produire et diffuser des outils à destination des acteurs du recueil et du traitement des 

signalements. 
• S'assurer de la bonne connaissance par les agents et les agentes des procédures de signalement 

et de traitement des situations. 
• Poursuivre et finaliser une méthodologie d’intégration des VHSS dans les documents uniques 

d’évaluation des risques professionnels. 
• Renforcer la sensibilisation et formation des agents et agentes à la lutte contre les violences, 

harcèlements sexuels et sexistes. 
• Informer les publics les plus vulnérables. 
• Veiller à la mise en application de la réglementation relative aux sanitaires. 

Mesure 13. Prévenir et prendre en charge les violences intrafamiliales 
et conjugales détectées sur le lieu de travail 
• Sensibiliser les agents et les agentes à la détection et à l’impact des violences conjugales et 

intrafamiliales sur le travail. 
• Renforcer l’information sur les dispositifs d’accompagnement des victimes. 
• Mettre en place des dispositifs de protection selon les situations. 
• Mettre en place un dispositif RH d’accompagnement des victimes de violences conjugales et 

intrafamiliales détectées sur le lieu de travail, conformément aux préconisations du guide de la 
DGAFP. 

• Faciliter l’accès aux dispositifs d’action sociale. 

Mesure 14. Prévenir et prendre en charge les violences sexistes et 
sexuelles dans les établissements d'enseignement supérieur 
• Assurer un suivi des engagements en faveur de la formation à la lutte contre les violences et 

harcèlements sexuels et sexistes au sein du réseau des établissements nationaux 
d’enseignement supérieur Culture : agents et étudiants. 

• Développer plus largement la formation des enseignants et personnels administratif et inscrire 
dans les cursus des étudiantes et étudiants une formation aux VHSS. 
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Mesure 15 - Améliorer les conditions pour prévenir et lutter contre le 
harcèlement moral 
• Analyser les données relatives au harcèlement moral et mettre en place des actions. 
• Lutter contre les biais de genre. 
• Sensibiliser les collectifs de travail et les encadrants. 
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La santé des agentes et des agents est un enjeu essentiel pour garantir l’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes. Les femmes représentent la majorité des effectifs du ministère de la 
Culture, leurs besoins spécifiques en matière de santé restent souvent insuffisamment pris en compte 
d’où la nécessité d’inscrire ce nouvel axe dans le cadre du Plan d’action d’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes 2026/2028. 

Agents et agentes sont confrontées à des problématiques de santé et d’exposition aux risques 
professionnels spécifiques qui requièrent parfois des actions ciblées. 

Un plan sur l’égalité professionnelle doit ainsi intégrer des mesures concrètes pour améliorer la santé 
de toutes et de tous : renforcement de la médecine du travail, adaptation des postes et des horaires 
pour les agentes et agents confrontés à des problèmes de santé spécifiques, sensibilisation aux enjeux 
de santé mentale et physique. 

En instaurant ce nouvel axe sur la santé dans ce plan, le ministère de la Culture souhaite favoriser un 
cadre de travail respectueux du bien-être et de la santé des agents et des agentes.  

Pour ce faire, le ministère s’engage à : 

Mesure 16. Analyser et prévenir les risques professionnels 
spécifiques aux femmes 
• Recueillir et analyser l’impact différencié de l’exposition aux risques professionnels féminins 

selon les corps. 
• Améliorer la prévention pour tous et toutes par la prise en compte de l’employeur de « l’impact 

différencié de l’exposition au risque en fonction du sexe ». 
• Former sur l’impact différencié de l’exposition aux risques professionnels. 

Mesure 17. Renforcer la prise en compte de la santé au travail 
• Lutter contre la stigmatisation et veiller à des conditions de travail optimales durant la 

grossesse. 
• Favoriser l’implication du deuxième parent. 

Axe 5 : Mieux intégrer la santé 
des agents et agentes au 
travail 
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• Renforcer l’accompagnement et l’accès au droit des femmes souffrant de pathologies 
hormonales incapacitantes au travail. 

• Lutter contre la précarité menstruelle. 
• Accompagner les pathologies lourdes notamment les cancers. 

Mesure 18. Sensibiliser l’ensemble des agents et agentes à la santé 
• Sensibiliser et faciliter les dépistages des cancers féminins et masculins et des maladies cardio-

vasculaires. 
• Mettre en œuvre la réforme de la protection sociale complémentaire santé et prévoyance. 
• Former les agents et agentes, les chefs de services et les membres des instances. 
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Une gouvernance impliquée et consciente des enjeux est une condition fondamentale pour garantir de 
manière pérenne l'efficacité de la politique égalité professionnelle et la mise en œuvre effective des 
mesures décrites dans le présent plan.  

La mise en œuvre effective des actions nécessite que, l'encadrement à tous les niveaux de la hiérarchie, 
les actrices et acteurs du dialogue social, les agentes et agents du ministère soient informés, 
sensibilisés, impliqués et motivés à y participer activement.  

Il est attendu une forte implication et une mobilisation de l'ensemble des actrices et acteurs du 
ministère à tous les niveaux (directions, encadrement, service des ressources humaines et ensemble 
des actrices et acteurs RH, référentes et référents de prévention des discriminations et de la lutte 
contre les violences et harcèlements sexuels et sexistes (RPD) et sur l’ensemble du périmètre (AC, 
DRAC/DAC, SCN, EP). Il conviendra également d’assurer la coordination et le suivi de la mise en 
place des plans d’action d’égalité professionnelle au sein du réseau des établissements publics sous 
tutelle du ministère. 

Cet enjeu de la gouvernance doit nécessairement s’accompagner d’un dialogue soutenu et régulier 
avec les représentants du personnel au sein du ministère au sein des instances concernées et en 
particulier avec le référent syndicale VHSS du CSA-M.  

Dans ce cadre, le ministère entend :  

Mesure 19. Assurer le pilotage et le suivi du plan d’action relatif à 
l’égalité professionnelle 
• Poser un cadre d'action ministériel renouvelé en faveur de l'égalité professionnelle pour les 

directions et services du ministère. 
• Conforter le rôle des actrices et acteurs du dialogue social aux niveaux ministériel et 

directionnel dans la politique d'égalité entre les femmes et les hommes. 
• Coordonner et suivre la mise en place du plan d’égalité professionnelle au sein du réseau des 

établissements publics sous tutelle du ministère. 

Axe 6 : Gouvernance 
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Mesure 20. Mener un dialogue constructif à tous les niveaux dans le 
cadre d’une gouvernance renforcée 
• Nommer les référents de prévention des discriminations et des violences et harcèlement 

sexuels et sexistes (RPD), les doter d’une lettre de mission et renforcer leur rôle dans la mise en 
œuvre de l’égalité professionnelle. 

• Assurer une formation systématique et régulière des référentes et référents égalité. 
• Renforcer l’animation du réseau des référents de prévention des discriminations et des 

violences et harcèlement sexuels et sexistes (RPD) et mettre à leur disposition des ressources, 
organiser des échanges d’expériences. 

• Ancrer les DRAC/DAC dans le rôle d’animateur et coordonnateur de la politique d’égalité 
auprès des acteurs territoriaux. 

• Renforcer l’implication de l’encadrement supérieur et des encadrants intermédiaires. 
• Intégrer systématiquement l'égalité professionnelle dans le parcours de formation de 

l'encadrement supérieur en administration centrale, dans les services déconcentrés, services à 
compétence nationale et établissements publics. 

Mesure 21. Mettre les agentes et agents du ministère au cœur de la 
politique d'égalité 
• Recueillir la perception des agentes et agents sur les mesures du plan égalité via la diffusion 

annuelle d’une enquête de perception. 
• Mener des actions de communication auprès des agents et favoriser leur sensibilisation sur 

l’égalité professionnelle. 
• Suivre les bilans de mise en œuvre des plans des EP. 
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Annexe : tableau détaillé des 
actions par axe 
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Axe 1 : Evaluer, prévenir et, le cas échéant, traiter les écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes 

Actions Objectifs Indicateurs de suivi et d'évaluation 

Mesure 1 - Analyser et identifier des facteurs générateurs de disparités salariales pour les agents et agentes 
titulaires et les contractuels 
Action 
1.1 

 

Mener des études de 
cohortes pour les 
titulaires et les 
contractuels afin 
d’expertiser et 
d’objectiver les écarts 
de rémunération 

Identifier les corps à examiner en priorité pour les titulaires et les groupes pour 
les contractuels et engager les études de cohortes en concertation avec les 
représentants des organisations syndicales : 

- / titulaires : effet démographique, grille, promotion, évolution de 
carrière… 

- / contractuels : effet démographique, groupe, changement de groupe, 
classement dans la grille à l’entrée…  

Engager les études de cohortes sur les groupes et les corps identifiés : 
populations d’un même groupe, à niveaux de responsabilité et d’ancienneté 
comparables, pour révéler des modularités et objectiver une différence de 
traitement. 

Suivre les données d'analyse DGAFP sur la répartition des effets conduisant à 
des inégalités de rémunération 

Action 
1.2 

Enrichir les données du 
Rapport social unique 
(RSU) 

Analyser avec une donnée genrée le montant des pensions de retraites  

Réaliser un bilan genré selon les groupes de fonction IFSE et les montants 
d'attribution du CIA (par corps de fonctionnaires) et les montants des parts 
variables des agents et des agentes non titulaires 

Etablir des données précises et comparées, complètes sur tous les éléments de 
la rémunération : salaires de base, primes et indemnités, avantages divers 
(primes de postes, groupes de fonction, heures supplémentaires…) 

Mesure 2. Lutter contre l’effet de ségrégation de corps et la sous-valorisation des emplois fortement 
féminisés 

Action 
2.1 

Lutter contre l’effet de 
ségrégation de corps 

Identifier les corps au sein desquels on observe une stagnation des femmes aux 
échelons/grades les moins rémunérateurs 

Action 
2.2 

Lutter contre la sous-
valorisation des emplois 
fortement féminisés 

Etablir un tableau genré de tous les emplois (filières, cadres d’emploi, corps) afin 
de faire ressortir les emplois et filières à prédominance féminine mais également 
masculine 

Mesure 3 - Identifier et agir en faveur de la suppression des freins à l’avancement 

Action 
3.1 

Expertiser les suivis de 
carrière et veiller à ce 
que ce que les agents et 
agentes à temps partiel, 
à temps non complet ou 
incomplet, bénéficient 
d’une évolution de 
carrière comparable à 
celle des agents et 
agentes à temps plein  

Réaliser un bilan annuel des taux promouvables/promus décliné par genre, 
congés parentaux (l’année précédant la promotion) 

Réaliser un bilan du nombre d’agents et d’agentes à temps partiel promus et 
bilan du nombre d’agents et d’agentes à temps partiel ayant effectué une 
mobilité et mise en place de mesures correctives. 

S’assurer que les agents à temps partiel se forment 

Faire un état des lieux des mesures dites « temps partiel » mises en place au sein 
des établissements publics et accompagner leur mise en œuvre 
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Action 
3.2 

Favoriser et 
accompagner la 
mobilité 
professionnelle : mieux 
faire connaitre les 
différents dispositifs 
d’aides à la mobilité 
prévus pour les services 
de l’Etat, en identifiant 
des besoins spécifiques 
et en favorisant la mise 
en place de nouveaux 
dispositifs 

Etablir un plan de communication sur les dispositifs d’accompagnement à la 
mobilité : l’Aide à l'installation des personnels de l’État (circulaire 23/12/2020), 
diffusion du Guide méthodologique relatif à la mise en place des dispositifs de 
logements temporaires 

Identifier et analyser les besoins et les freins à la mobilité en région avec la 
réalisation d’une enquête auprès des agents et agentes 

Bilan genré de l'utilisation de ces dispositifs  

Action 
3.3 

Renforcer et faciliter 
l'accès à l’information 
relative aux grilles de 
rémunération des 
différents corps des 
titulaires et groupes de 
rémunération des 
contractuelles 

Mettre à disposition des agents les cadres de gestion des contractuels 

Faciliter l’accès à l’information des titulaires sur leur grille de rémunération, et 
l’attribution du CIA. 
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Axe 2 : Garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux corps, cadres 
d’emploi, grades et emplois du ministère de la Culture 

Actions Objectifs Indicateurs de suivi et d'évaluation 

Mesure 4 – Lutter contre les stéréotypes de genre et les discriminations dans le cadre de l’égalité 
professionnelle 

Action 
4.1 

Être attentif à 
l’évolution genrée 
des filières 

Mener des campagne de communication régulière sur l’égalité professionnelle : 
valorisation de la marque employeur du ministère (dispositifs d’action sociales et 
bilan genré des bénéficiaires), déconstruction des stéréotypes (portraits d’agents et 
d’agentes exerçant des métiers considérés comme masculins et/ou à prédominance 
féminine), valorisation des carrières de femmes (femme ayant suivi un congé de 
formation pour accéder à un nouveau métier), diffusion et valorisation du plan 
d’action relatif à l’égalité professionnelle en interne et en externe 

Action 
4.2 Lutter contre les 

stéréotypes de 
genre et l’invisibilité 
des femmes au sein 
des filières 

Produire une campagne de communication visant à valoriser les parcours de réussite 
des agentes « Portraits de femmes et de métiers »  

Favoriser l’accueil de stagiaires et apprenties femmes auprès de métiers peu 
féminisés, et l'accueil d'hommes auprès de métiers féminisés 

Action 
4.3 

Renforcer 
l’attention portée 
en faveur des primo 
nominations et des 
nominations de 
femmes aux postes 
de direction 
(mobilisation de 
viviers) 

Assurer une gestion prévisionnelle et suivi en amont du flux des primo-nominations 
et des nominations dans les emplois supérieurs et dirigeants 

Assurer un suivi genré des nominations au poste de direction des établissements 
publics au regard du poids budgétaire de l’établissement 

Réaliser un bilan annuel des primo nominations et des nominations 

Sensibiliser activement les comités d'audition 

Action 
4.4 

Suivre les primo-
nominations dans le 
cadre des évolutions 
introduites 
concernant le 
dispositif de 
nomination 
équilibrée (DNE) par 
la loi du 19 juillet 
2023  

Suivre la mise en œuvre de la loi du 19 juillet 2023 qui prévoit à compter du 1er 
janvier 2026, le relèvement à 50% du taux minimal de personnes de chaque sexe 
pour les primo-nominations aux emplois supérieurs et dirigeants. 

Instauration d'un quota sur le « stock » : À partir de 2027, les administrations devront 
respecter un taux minimal de 40% de personnes de chaque sexe dans les emplois 
supérieurs et de direction (ainsi que dans les établissements publics) 

Action 
4.5 

Veiller à la parité 
dans la nomination 
aux conseils 
d'administration et 
aux conseils 
scientifiques, 
dirigeants exécutifs 
d'EP 

Réaliser un bilan du nombre de F/H nommés aux postes de : dirigeants 
d'administration centrale et d'établissements publics- conseils d'administration et 
conseils scientifiques 
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Action 
4.6 

Communiquer sur 
les principes 
d’égalité 
professionnelle par 
l’ensemble des 
agents et des 
agentes du 
ministère 

Communiquer auprès des agents et agentes les études du DEPS, du Haut Conseil à 
l’égalité, des guides et de la mise en œuvre du plan. 

Action 
4.7 

Former l’ensemble 
des agents et des 
agentes, en 
particulier les cadres 
et les gestionnaires 
RH, aux enjeux 
relatifs à l'égalité 
professionnelle  

Produire un bilan quantitatif et qualitatif des offres de formations Egalité et profils 
des stagiaires : genre, catégorie, fonction. 

Action 
4.8 

 
Renforcer la 
formation et 
l’accompagnement 
des encadrants et des 
encadrantes 

Assurer un suivi des modules de formation d’égalité professionnelle dédiés à 
l’encadrant  

Introduire dans le corpus des fiches Réflexe une fiche sur : 
- l’entretien professionnel et le développement des compétences des agents 

et des agentes 
- les biais de recrutement et de management induits par les stéréotypes de 

genre 

Diversifier l’offre de 
formation à 
l’attention des 
agents et des 
agentes 

Assurer un suivi des modules de formations à destination des agents et agentes (tous 
publics) ainsi que la formation dédiée aux référents de prévention des 
discriminations et des VHSS.  

Mesure 5 - Mettre en place une démarche de vérification du caractère non discriminatoire des processus de 
recrutement 

Action 
5.1 

Respecter la parité 
F/H au sein des jurys 
de concours et de 
sélection 

Identifier la part des femmes dans la composition des jurys de concours et examens 
professionnels 
Suivre l'alternance H/F des présidents de jury de concours tous les deux ans 
(Systématiser la parité des présidences de jurys) 
Assurer un suivi quantitatif du nombre de membres de jurys F/H formés 

Action 
5.2 

S’assurer de la 
formation des 
recruteurs sur les 
principes d'égalité 

Assurer un suivi quantitatif du nombre d’encadrants F/H formés 
Réaliser un bilan quantitatif des formations et outils produits en vue de la 
professionnalisation des recruteurs et des référents RH intégrant les principes 
d'égalité  

Action 
5.3 

Diversifier les viviers 
de recrutement 

Développer des partenariats avec les CFA, l’EN et l’enseignement supérieur 
Favoriser via une communication ciblée et incitative la candidature des femmes ou 
des hommes en fonction de la sous ou sur-représentation d’un genre sur un métier  
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Mesure 6 - Faciliter l’égal accès des femmes et des hommes aux dispositifs favorisant leur parcours 
professionnels 

Action 
6.1 

Créer les conditions 
favorables permettant 
de lever les freins à la 
formation (contraintes 
familiales, 
éloignement, etc.) 

Réaliser un bilan annuel des formations : bilan genré des participants aux formations 

Réaliser une analyse genrée de la participation aux formations de préparation aux 
concours  

Assurer un suivi genré des sorties temporaires pour congé sans rémunération, 
notamment pour suivre un cycle préparatoire à un concours ou scolarité  

Action 
6.2 

 

Favoriser l’accès aux 
formations, 
formations 
préparation aux 
concours internes et 
aux examens 
professionnels en les 
rendant plus 
adaptables 
notamment aux 
personnes ayant une 
charge familiale, aux 
familles 
monoparentales ou 
aux proches aidants 

Développer une offre de formation en distanciel 

Informer sur les droits aux chèques CESU les agents et agentes en situation de 
monoparentalité 

Action 
6.3 Maintenir et renforcer 

le dispositif 
d’accompagnement 
dédié aux femmes 

Mener un plan de communication ciblée afin de favoriser la participation des 
agentes de catégorie C et B au dispositif dédié « valorisation de la carrière des 
femmes » à rebaptiser : « Audacieuses ! » et suivre quantitativement et 
qualitativement les inscriptions au dispositif. 

Mettre en place un dispositif expérimental de mentorat 

Développer la coordination avec l’association Cultur’Elles 
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Axe 3 : Favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle 
et familiale 

Actions Objectifs Indicateurs de suivi et d'évaluation proposés par l’administration 

Mesure 7 – Organisation et adaptation du temps de travail 
Action 7 Produire et diffuser 

une charte pour 
l’équilibre des temps 
de vie 

Inscrire un ensemble de principes et de bonnes pratiques dans la charte des temps 
de vie qui comprendra les éléments suivants : sensibilisation des encadrants, bons 
usages de la messagerie électronique, optimisation des réunions, horaires de réunion, 
droit à la déconnexion, télétravail, aménagement du temps de travail… 

Mesure 8 - Faire de l'accompagnement à la coparentalité un enjeu prioritaire : informer et accompagner les 
agents et les agentes, comme les encadrants et les encadrantes 
Action 
8.1 

Mieux accompagner la 
parentalité et 
communiquer sur 
l’offre de modes de 
garde d'enfants 

Réaliser un bilan qualitatif et quantitatif des offres en termes de garde d'enfants au 
sein du MC (Crèches dont les crèches à horaires atypiques, CESU) 
Poursuivre le déploiement des places en crèches en fonction des besoins et des 
territoires 

Communiquer, via différents canaux, sur les dispositifs de modes de garde au 
bénéfice des agents et agentes et leurs modalités d’attribution : Webinaire, fiches 
réflexe spécifiques sur les familles monoparentales, en prenant en compte les 
besoins des agents et agentes n’ayant pas accès aux postes informatiques 

Action 
8.2 

Renforcer 
l'information des 
agents et des agentes, 
quel que soit leur 
modèle familial, pour 
mieux les 
accompagner  

Réaliser un guide de la parentalité regroupant une information sur : 
- Les dispositifs légaux, réglementaires, cadres et conditions de travail favorisant et 

facilitant la parentalité à toutes les étapes et leur impact en termes de 
rémunération, d’ancienneté et de retraites, ainsi que sur les dispositifs de 
compensations existants (exemple : sur-cotisation temps partiel)  

- Des témoignages d’agents (hommes et femmes) sur l’articulation entre travail et 
parentalité (hommes et femmes, cadres et non cadres, métiers avec forte mobilité, 
horaires atypiques, congé paternité, etc.)  

- Mener une politique incitative en faveur du congé de paternité 

Réaliser une fiche de procédure pour les personnels RH et les encadrants rappelant la 
réglementation sur les congés de droits et ceux soumis à autorisation préalable pour les 
parents quel que soit leur modèle familial.  

Mesurer l’impact de l’information avec un suivi de l’utilisation des ASA, des jours de 
télétravail, de la sur-cotisation, congés, etc. 

Faire connaître les différents cycles de travail  

Action 
8.3 

Accueillir et 
accompagner les 
temps de la grossesse 
et de la parentalité  

Systématiser les entretiens pré et post congés maternité, parentaux ou congés 
d’adoptions comprenant un volet sur l’information administrative et un autre relatif 
à l’organisation du travail (transmissions au départ et au retour) 
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Mesure 9 - Promouvoir des dispositifs et des actions visant à une meilleure articulation entre vie 
professionnelle et vie personnelle 
Action 
9.1 

Favoriser l'adhésion 
des Etablissements 
Publics du ministère 
aux dispositifs 
d'action sociale et 
prestations 
interministérielles 

Assurer un suivi chiffré de l'adhésion des établissements publics administratifs au 
programme 148 avec la mise en place d’une campagne d’adhésion au P148 en 2025 

Action 
9.2 

Poursuivre 
l’engagement d’une 
information 
multicanale des 
agents et des agentes 
sur les dispositifs 
d’actions sociales 

Diffuser l’information via différents canaux : Flash infos, intranet, guide de l’action 
sociale et forum de l’action sociale 

Mesure 10 – Identifier et mettre en place des mesures de soutien des agents et des agentes en perte 
d'autonomie ou en charge de personnes en situation de perte d'autonomie 
Action 
10.1 

Identification des 
besoins des agents et 
agentes proches 
aidants 

Déterminer avec l’organisme complémentaire dans le cadre de la PSC, en lien avec 
les représentants des organisations syndicales, les dispositifs à mettre en place au 
bénéfice des proches aidants 

Action 
10.2  

Informer et 
accompagner les 
agents et les agentes, 
comme les encadrants 
et les encadrantes sur 
les dispositifs 
existants 

Communiquer sur les dispositifs destinés aux proches aidants, en particulier sur le 
don de congés :  

- Programmation de webinaires en lien avec le service social 
- Fiches réflexe à destination des encadrants et RH 
- Dispositif d’écoute à destination des proches aidants 

 

  



    

Ministère de la Culture — Plan égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 2026 - 2028 
29 

C1 Données Internes 

Axe 4 : Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de 
harcèlement moral ou sexuel ainsi que les agissements sexistes et la prise en 
compte des violences intrafamiliales 

Actions  Objectifs Indicateurs de suivi et d'évaluation proposés par l’administration 

Mesure 11 – Identifier, évaluer et traiter les violences sexistes et sexuelles au ministère de la Culture 
Action 

11.1 

Renforcer l’accès des 
agents aux canaux de 
signalements (interne et 
externe) et approfondir 
la professionnalisation 
du traitement des 
signalements  

Nommer en F3SCT une personne référente au sein des organisations syndicales sur 
les violences sexuelles et sexistes 

Renouveler le marché ministériel de la cellule externe de signalement 

Présentation du cahier des charges au référent VHSS de la FSM du CSAM  

Former les professionnels en charge de l’enquête interne (nombre de personnes 
formées/nombre de sessions de formation à l’enquête dans le cadre du marché 
interministériel « valeurs de la république ») 
Mettre en place un objectif chiffré d’agents formés 
Former les représentants du personnel à l’enquête interne. 

Identifier les prestataires « experts » pouvant être sollicités pour mener les enquêtes 
post- signalement  
Engager une réflexion sur la mise en place d’un marché ministériel de « prestation 
d’enquête interne » ; auxquels les opérateurs pourront adhérer 

Rappeler la réglementation en cas de déclaration d’accidents du travail suite à un 
signalement au titre de l’article R253-49 du CGFP 

S’assurer de la mise en œuvre de l’enquête en lien avec la F3SCT  

Action 
11.2 

Assurer un suivi des 
signalements 

Développer une plateforme de suivi du traitement des signalements  

Programmer annuellement un comité interdisciplinaire de suivi des signalements 
VHSS 

Restituer aux élus de la FSM les travaux du comité interdisciplinaire  

Action 
11.3 Accompagner la victime 

et les collectifs de 
travail à la suite d’un 
signalement 

Informer les victimes sur leur possibilité de déclarer un accident du travail, 
notamment dans le cadre d’une agression survenue durant le trajet domicile-travail 

Mieux faire connaître les dispositifs dédiés à l’accompagnement des victimes et des 
collectifs de travail (médecine du travail, diffusion du n° vert de la cellule de soutien 
psychologique, information sur la protection fonctionnelle et la possible avance des 
frais d’avocat) 
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Mesure 12 – Mener des actions de prévention 
Action 
12.1 

Produire et diffuser des 
outils à destination des 
acteurs du recueil et du 
traitement des 
signalements 

Actualiser et assurer la communication régulière des fiches réflexe (intranet, 
sémaphore, plaquette) 

Programmer plusieurs fois par an des sessions de formation « Mener un entretien 
sensible » par profils 

Action 
12.2 

S'assurer de la bonne 
connaissance par les 
agents et les agentes 
des procédures de 
signalement et de 
traitement des 
situations  

Mener des campagnes annuelles d’information à destination des agents sur les 
procédures de signalements et de traitement des situations (webinaire + FAQ, 
plaquette rappelant la loi, le dispositif de signalement avec les coordonnées de la 
médecine du travail, psychologue, personne référente, organisations syndicales et 
associations de prises en charge de victimes de VHSS) 
Présenter le dispositif de signalement dans le cadre de l’accueil des nouveaux 
arrivants 

Renouveler les supports de présentation de la cellule externe : création d’une 
identité marquante 

Communiquer sur les sanctions  

Soumettre un vote systématique de la commission disciplinaire concernant la 
publication des sanctions 

Action 
12.3 

Poursuivre et finaliser 
une méthodologie 
d’intégration des VHSS 
dans les documents 
uniques d’évaluation 
des risques 
professionnels 

Produire un volet VHSS dans la rédaction du document unique d'évaluation des 
risques professionnels (DUERP) 

Action 
12.4 

Renforcer la 
sensibilisation et 
formation des agents et 
agentes à la lutte contre 
les violences, 
harcèlements sexuels et 
sexistes  

Former les membres de la F3SCT, les représentants du personnel, les encadrants, les 
directeurs, les RH, le médecin du travail à la lutte contre les violences sexuelles et 
sexistes 
Assurer la mise en œuvre et le suivi du plan de formation de violences et 
harcèlement sexistes et sexuelles dans le cadre du marché interministériel Valeurs 
de la République en distinguant le public formé (CODIR, encadrants, écoles, IGAC, 
ISST, OS) 

Inciter les encadrants à évoquer le sujet des violences et du harcèlement sexuels et 
sexistes dans le cadre de l’entretien annuel d’évaluation et le prévoir dans la 
formation à l’entretien d’évaluation 

Sensibiliser à la prévention du sexisme ordinaire par l’utilisation d’outils participatif 
ou collaboratif (ex : la fresque du sexisme, un atelier d'intelligence collective pour 
déconstruire le sexisme et se projeter dans une société égalitaire) 

Signer et communiquer sur la charte « Stop au sexisme ordinaire » 

Action 
12.5 Informer les publics les 

plus vulnérables 

Produire un Kit-com Signalement à destination des agents et notamment des 
nouveaux arrivants, dont les bénéficiaires des dispositifs d’insertion des jeunes : 
stagiaires, apprentis, volontaires en service civique, vacataires 

Action 
12.6 

Veiller à la mise en 
application de la 
réglementation relative 
aux sanitaires 

Réaliser un bilan de l’application de la réglementation et s’assurer de l’accès pour 
tous et pour toutes à des sanitaires et vestiaires non mixtes garantissant l’intimité et 
la dignité sur le lieu de travail conformément aux articles R4228-5 et R4228-10 du 
Code du travail. 
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Mesure 13 - Prévenir et prendre en charge les violences intrafamiliales et conjugales détectées sur le lieu de 
travail 
Action 
13.1 

Sensibiliser les agents et 
les agentes à la 
détection et à l’impact 
des violences conjugales 
et intrafamiliales sur le 
travail 

Diffuser le violentomètre réalisé par le Centre Hubertine Auclert, ainsi que le 
baromètre des VHSS au travail du ministère de l’intérieur 

Action 
13.2 Renforcer l’information 

sur les dispositifs 
d’accompagnement des 
victimes 

Communiquer sur la cellule d’écoute et de soutien psychologique 

Rendre plus lisibles et accessibles les dispositifs d’action : fiche pour les agents et 
agentes, comprenant une information sur les acteurs de la prévention et de 
l’accompagnement internes et externes (associations locales, dispositifs nationaux, 
etc.) 

Action 
13.3 Mettre en place des 

dispositifs de 
protection selon les 
situations 

Etudier la possibilité de mettre en place un coffre-fort numérique pour les 
documents administratifs de la victime et faciliter le changement de numéro de 
téléphone professionnel 

Produire une Fiche réflexe sur le thème de la protection des données à l’attention 
des agents et agentes d’accueil et des assistants et assistantes 

Action 
13.4 

Mettre en place un 
dispositif RH 
d’accompagnement des 
victimes de violences 
conjugales et 
intrafamiliales 
détectées sur le lieu de 
travail, conformément 
aux préconisations du 
guide de la DGAFP 

Proposer un accompagnement pour favoriser une mobilité des victimes de violences 
conjugales ou intrafamiliales. 

Produire une fiche réflexe à destination des personnels RH (détection, 
accompagnement et présentation des dispositifs existants) 

Faciliter l’accès aux formations professionnelles pour les victimes 

Renforcer les dispositifs d’action sociale dédiés : hébergement d’urgence ou un 
relogement si le maintien à domicile de la victime est impossible, soutien 
économique, offre de garde  
Inclure dans le bilan du bureau d’action sociale, le nombre d’hébergement à 
disposition, leur lieu et la durée moyenne (connaître aussi la durée maximum d’un 
hébergement d’urgence) 

Produire une Fiche réflexe à destination des encadrants pour les sensibiliser à 
l’impact des violences intrafamiliales sur le travail  

Action 
13.5 

Faciliter l’accès aux 
dispositifs d’action 
sociale 

Informer les agents et agentes sur les dispositifs existants et leur modalité d’accès 
et/ou d’utilisation (Facilités d’horaires, en lien avec les assistants sociaux pour les 
victimes afin qu’elles puissent porter plainte, effectuer leurs démarches)  

Intégrer un critère de priorité d’attribution d’une place en crèche au bénéfice des 
victimes, ainsi qu’aux logements du ministère 
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Mesure 14 - Prévenir et prendre en charge les violences sexistes et sexuelles dans les établissements 
d'enseignement supérieur 
Action 
14 

Assurer un suivi des 
engagements en faveur 
de la formation à la 
lutte contre les 
violences et 
harcèlements sexuels et 
sexistes au sein du 
réseau des 
établissements 
nationaux 
d’enseignement 
supérieur Culture : 
agents et étudiants 

Produire un bilan annuel des formations agents par profil dans le cadre du plan 
ministériel 2025 de lutte contre les VHSS 

Assurer un suivi des plans de formation étudiants déployés par les écoles nationales 
d’enseignement supérieur Culture 

Développer des formations sur les phénomènes d’emprise  

Mesure 15 - Améliorer les conditions pour prévenir et lutter contre le harcèlement moral  

Action 
15.1 

Analyser les données 
relatives au 
harcèlement moral et 
mettre en place des 
actions 

Analyser et rendre compte de la typologie des saisines pour harcèlement moral : 
profil des mis en cause, profil des signalants, contexte et recevabilité. 

Action 
15.2 

Lutter contre les biais 
de genre 

Identifier des supports de sensibilisation des agents et des agentes aux biais de 
genre au travail 

Action 
15.3 

Sensibiliser les collectifs 
de travail et les 
encadrants 

Mettre en place un questionnaire agents/agentes et encadrants sur la question du 
bien-être au travail 

Développer une offre de formation à destination des encadrants et des collectifs de 
travail afin de favoriser le bien-être au travail, prenant en compte la définition du 
harcèlement moral (cas pratiques) et le repérage des signaux forts/signaux faibles 

Communiquer sur le harcèlement moral à destination des agents et encadrants 
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Axe 5 : Mieux intégrer la santé des agents et agentes au travail 

Actions Objectifs Indicateurs de suivi et d'évaluation présentés par l’administration 

Mesure 16 – Analyser et prévenir les risques professionnels spécifiques aux femmes 
Action 

16.1 
Recueillir et analyser 
l’impact différencié de 
l’exposition aux risques 
professionnels féminins 

Produire un bilan annuel genré et par corps des maladies professionnelles et 
accidents du travail dont les accidents de trajet avec un arrêt 

Action 
16.2 

Améliorer la prévention 
pour tous et toutes par 
la prise en compte de 
l’employeur de "l’impact 
différencié de 
l’exposition au risque en 
fonction du sexe" 

Inscrire « l’impact différencié de l’exposition au risque en fonction du sexe » dans 
la rédaction du document unique d'évaluation des risques professionnels (DUERP). 

Communiquer sur le rôle de la médecine de proximité, afin de mieux connaitre et 
accompagner la santé des femmes sur le terrain. 

Action 
16.3 Former sur l’impact 

différencié de 
l’exposition aux risques 
professionnels  

Demander aux organismes de formation répondant à l’appel d’offre sur la Santé, 
Sécurité au Travail que la question de l'impact différencié de l'exposition au 
risque en fonction du sexe soit systématiquement intégrée au contenu des 
formations concernées, afin d’en favoriser l’intégration dans les documents 
uniques d’évaluation des risques professionnels (l’article L.4121-3 du code du 
travail) 

Mesure 17 – Construire une culture de la santé des femmes et leurs impacts sur la vie professionnelle 
Action 

17.1 

Lutter contre la 
stigmatisation et veiller à 
des conditions de travail 
optimales durant la 
grossesse 

Sensibiliser les managers et les collectifs de travail sur les mesures de protection 
légales et règlementaires des femmes enceintes 

Mieux prendre en compte les contraintes liées aux traitements et aux parcours 
d’assistance médicale à la procréation (AMP) 

Actualiser la communication sur la liste des ASA au titre de la loi n° 2023-567 du 7 
juillet 2023 visant à favoriser l’accompagnement psychologique des femmes 
victimes de fausse couche qui prévoit la suppression du jour de carence à 
compter du 1er janvier 2024 en cas d’arrêt maladie consécutif à une interruption 
spontanée de grossesse   

Développer la mise en place de salle d’allaitement et renforcer la communication 
et l’accompagnement sur le sujet 

Action 
17.2 Favoriser l’implication du 

deuxième parent  
Accorder des facilités horaires pour le conjoint ou la conjointe de la femme 
enceinte dans la limite de trois examens prénataux  

Action 
17.3 Renforcer 

l’accompagnement et 
l’accès au droit des 
femmes souffrant de 
pathologies hormonales 
incapacitantes au travail 
 

Sensibiliser sur les troubles et traitements hormonaux et sur les possibilités 
d’impact sur le travail 

Informer les encadrants aux bonnes pratiques d’accompagnement, notamment 
en matière d’organisation du travail et faciliter les aménagements de travail 
adaptés aux personnes concernées : aménagements horaires, télétravail, pauses, 
station assise... 
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Mener des actions spécifiques en faveur de l’information et de l’accompagnement 
des femmes touchées par l’endométriose comprenant : 

- la sensibilisation des manageurs 
- une communication et un accompagnement des agentes dans leur 

demande de RQTH (Reconnaissance en Qualité de Travailleuse 
Handicapée) en raison de leur endométriose. La RQTH leur permettra de 
bénéficier de mesures pour l’aménagement des horaires, du poste de 
travail, voire l’appui à une reconversion professionnelle 

Action 
17.4 

Lutter contre la précarité 
menstruelle 

Installer des distributeurs de produits menstruels gratuits dans les sanitaires du 
ministère (AC, DRAC, SCN) 

Action 
17.5 

Accompagner les 
pathologies lourdes 
notamment les cancers 

Présenter un bilan annuel des arrêts maladie, CLM, CLD, CGM genré 
Prendre en compte l’articulation des temps de travail et des temps de soins 
médicaux (fiche réflexe encadrant et RH) 
Créer un Vademecum regroupant les possibilités d’organisation du travail qui sont 
offertes, leurs droits ainsi que les conseils pratiques pour la constitution d’un 
dossier de longue maladie.  

Accompagner les agents et agentes dans leurs démarches administratives (RH et 
service social)  

- afin de conserver leur rémunération : modalités de passage d’un congé de 
longue maladie (CLM) à un congé de longue durée (CLD) 

- afin d’obtenir la reconnaissance de qualité de travailleur handicapé 

Diffuser auprès de la sphère RH et des encadrants le guide pratique du FIPHFP 
« Anticiper et accompagner le retour à l’emploi d’un agent pendant et après un 
cancer »  

Mesure 18 – Sensibiliser l’ensemble des agents et agentes à la santé 
Action 

18.1 
Sensibiliser et faciliter 
les dépistages des 
cancers féminins et 
masculins et des 
maladies cardio-
vasculaires 

Inscrire dans le calendrier ministériel les campagnes annuelles de sensibilisation à 
la santé (Octobre Rose, Movember, Endométriose, etc.) 

Action 
18.2 Mettre en œuvre la 

réforme de la protection 
sociale complémentaire 
santé et prévoyance  

Communiquer auprès des agents et agentes sur la protection sociale 
complémentaire obligatoire et sur le volet facultatif en prévoyance 

Informer sur les mesures de prévention du fond d’action sociale proposées par le 
prestataire de la PSC 

Action 
18.3 

Former les agents et 
agentes, les chefs de 
services et les membres 
des instances 

Former l’ensemble des agents et agentes y compris les chefs de service et les 
représentants syndicaux aux questions relatives à la santé au travail 
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Axe 6 : Gouvernance 

Actions  Objectifs Indicateurs de suivi et d'évaluation 

Mesure 19 – Assurer le pilotage et le suivi du plan d’action relatif à l’égalité professionnelle  
Action 

19.1 
Poser un cadre d'action 
ministériel renouvelé en 
faveur de l'égalité 
professionnelle pour les 
directions et services du 
ministère 

Créer un COPIL d’administration présidé par le SG qui se réunit annuellement 

Action 
19.2 

Conforter le rôle des 
actrices et acteurs du 
dialogue social aux 
niveaux ministériel et 
directionnel dans la 
politique d'égalité entre 
les femmes et les 
hommes 

Réunir un GT de suivi du plan d’égalité 
Renforcer la participation du référent syndicale VHSS du CSA-M à la mise en œuvre 
du plan d’action, notamment en l’associant aux événements de sensibilisation et de 
communication 
Programmer une réunion annuelle de préparation de la FS-M pour présenter le bilan 
signalement 
Rendre compte annuellement de l'égalité professionnelle en conseil social 
d'administration ministériel 

Action 
19.3 

Coordonner et suivre la 
mise en place du plan 
d’égalité professionnelle 
au sein du réseau des 
établissements publics 
sous tutelle du ministère 

Intégrer des objectifs d’égalité professionnelle au sein des lettres de mission des 
dirigeants des EP 
Impulser et animer le réseau des EP en vue de la transposition du plan ministériel 
dans un délai de 6 mois  
Suivre les bilans de mise en œuvre des plans des établissements publics 

Mesure 20 - Mener un dialogue constructif à tous les niveaux dans le cadre d’une gouvernance renforcée 
Action 

20.1 
Nommer les référents 
de prévention des 
discriminations et des 
violences et du 
harcèlement sexuel et 
sexiste (RPD) et 
renforcer leur rôle dans 
la mise en œuvre de 
l’égalité professionnelle 

Intégrer les RPD au CODIR élargi des différentes structures 

Identifier les fonctions de référente et référent de prévention des discriminations 
et des violences et du harcèlement sexuel et sexiste (RPD) dans les organigrammes 
et tous les supports de présentation des agentes et agents et des structures 

Action 
20.2 

Assurer une formation 
systématique et régulière 
des référentes et 
référents égalité 

Assurer le suivi du module de formation « Accompagner et participer à la mise en 
place de la politique d’égalité professionnelle (experts) » 

Action 
20.3 

Renforcer l’animation du 
réseau des référents de 
prévention des 
discriminations et des 
violences et du 
harcèlement sexuel et 
sexiste (RPD) 

Réunir annuellement les référentes et référents égalité : séminaire organisé par la 
Haute-Fonctionnaire à l’Egalité, diversité et prévention des discriminations.  
Organiser des webinaires thématiques 
Créer un espace numérique d’échange (Résana) 

Action 
20.4 

Ancrer les DRAC/DAC 
dans le rôle d’animateur 
et coordonnateur de la 
politique d’égalité 
auprès des acteurs 
territoriales  

Former les conseillers en DRAC/DAC aux politiques d’égalité entre les femmes et 
hommes 
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Action 
20.5 

Renforcer l’implication de 
l’encadrement supérieur 
et des encadrants 
intermédiaires 

Veiller à l’intégration systématique des enjeux d’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans les lettres de mission des encadrants et des 
encadrantes des dirigeants de l’administration centrale, des SCN et des autres 
services. 

Inclure le domaine d’évaluation relatif à l’égalité professionnelle en matière 
d’encadrement tel qu’il figure dans le compte-rendu des entretiens 
professionnelles de l’encadrement supérieur  

Action 
20.6 Intégrer 

systématiquement 
l'égalité professionnelle 
dans le parcours de 
formation de 
l'encadrement supérieur 
en administration 
centrale, dans les services 
déconcentrés, services à 
compétence nationale et 
établissements publics 

Réaliser un bilan des formations égalité professionnelle et lutte contre les VHSS de 
l’encadrement supérieur 

Mesure 21 - Mettre les agentes et agents du ministère au cœur de la politique d'égalité  
Action 

21.1 
Recueillir la perception 
des agentes et agents sur 
les mesures du plan 
égalité via la diffusion 
annuelle d’une enquête 
de perception 

Réaliser une enquête bisannuelle pilotée par la Haute-Fonctionnaire à l’Egalité, 
diversité et prévention des discriminations.  

Renforcer les items relatifs à l’égalité professionnelle dans le baromètre social 
produit par le SRH. 
Proposer des ateliers participatifs aux agents et agentes 

Action 
21.2 

Mener des actions de 
communication auprès 
des agents et favoriser 
leur sensibilisation sur 
l’égalité professionnelle 

Mener une campagne annuelle de communication sur le plan et les actions  
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